
C H A P I T R E 1 5 2

Loi constituant en corporation l'Hôtel-
Dieu de Lévis

[Sanctionnée le 10 février 1955]

ATTENDU que les Révérendes Dames
Eugénie Trudel, en religion sœur

Sainte-Gertrude, Thérèse Savard, en reli-
gion sœur Marie-de-l'Annonciation, Au-
rore Mercure, en religion sœur Marie-du-
Calvaire, toutes chanoinesses régulières de
Saint-Augustin, respectivement supérieu-
re, assistante et maîtresse des novices, du
monastère desdites religieuses de la cité
de Lévis et y demeurant, ont, par leur
pétition, représenté:

Qu'il existe actuellement en la cité de
Lévis un hôpital général connu sous le
nom de Hôtel-Dieu de Lévis;

Que cet hôpital est actuellement possédé
et exploité par les Religieuses de l'Hôtel-
Dieu de Lévis, corporation constituée par
la loi de la province de Québec 56 Victoria,
chapitre 86, subséquemment modifiée par
les lois 1 George V (1911), chapitre 100,
et 17 George V, chapitre 108;

Que les pouvoirs de cette dernière cor-
poration se sont avérés insuffisants avec
le développement dudit hôpital;

Qu'il convient qu'une nouvelle corpo-
ration, dotée des pouvoirs appropriés, soit
constituée pour détenir et exploiter ledit
hôpital;

Que la corporation dite "Les Religieuses
de l'Hôtel-Dieu de Lévis" a donné son
consentement à la présente pétition aux
termes d'une résolution adoptée à une
réunion de son conseil tenue en la cité de
Lévis, au monastère desdites religieuses
le 22ième jour du mois d'octobre mil neuf
cent cinquante-quatre et approuvée à une
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assemblée des membres de ladite corpora-
tion tenue le même jour au même lieu;

Que Son Excellence Monseigneur Mau-
rice Roy, archevêque de Québec, ayant
juridiction sur les requérantes, a donné
son consentement à la présentation de la
présente pétition;

Attendu qu'il convient d'accéder à
ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Est par la présente loi constituée
une corporation, ci-après appelée la "cor-
poration", sous le nom de "Hôtel-Dieu de
Lévis".

2 . Le siège social de la corporation est
en la cité de Lévis.

3 . La corporation a comme membre la
chanoinesse régulière de Saint-Augustin
occupant à l'occasion la fonction d'hospi-
talière et désignée comme telle par la
corporation dite Monastère des Augus-
tines hospitalières de Lévis, corporation
constituée par le statut de la province de
Québec 3-4 Elizabeth II, chapitre 136,
laquelle corporation est ci-après appelée
"la corporation du monastère".

Au cas d'absence ou d'incapacité d'agir
de l'hospitalière, la chanoinesse occupant
la fonction d'assistante-hospitalière et
nommée comme telle par la corporation
du monastère, agit comme membre de la
corporation.

La corporation subsiste malgré la ca-
rence de membre.

4 . Les fins de la corporation sont la
religion, la charité, l'assistance et l'hospi-
talisation.

5 . La corporation a les pouvoirs, droits
et privilèges des corporations ordinaires
et spécialement les suivants:

a) avoir un sceau et le modifier à
volonté;

b) ester en justice;
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c) acquérir, établir, maintenir, adminis-
trer et gérer toute œuvre ou entreprise en
relation avec ses fins;

d) acquérir, établir, posséder, mainte-
nir, administrer et gérer des hôpitaux,
hospices, sanatoriums, cliniques, dispen-
saires, maisons de convalescents, lieux de
repos, maisons de religieuses, établisse-
ments de formation et d'enseignement
spécialisé, résidences pour le personnel,
chapelles, centres récréatifs, bibliothèques,
terrains de jeux;

c) s'obliger et obliger autrui envers elle
par tout mode légal quelconque et spécia-
lement par lettre de change, billet ou
autre effet négociable;

f) faire sur son crédit des emprunts de
deniers par tout mode reconnu par la loi;

g) hypothéquer ou nantir ses immeu-
bles, donner en gage ou autrement affecter
d'une charge quelconque ses biens meubles
pour assurer le paiement de ses emprunts
ou l'exécution de ses obligations;

h) émettre des obligations ou autres
titres ou valeurs et les vendre, échanger,
nantir ou mettre en gage;

i) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir ou mettre en
gage, tout en en conservant la possession,
des biens meubles et immeubles, présents
et futurs, pour assurer le paiement des
obligations ou valeurs émises, donner une
partie seulement de ces garanties pour les
mêmes fins, et constituer telle hypothèque,
tel nantissement ou tel gage par acte de
fidéicommis conformément à la Loi des
pouvoirs spéciaux de certaines corpora-
tions (Statuts refondus, 1941, chapitre
280), ou à toute loi pouvant remplacer
cette dernière;

j) placer ses fonds de toute manière
jugée appropriée, soit directement en son
nom ou soit indirectement au nom de
fiduciaires;

k) aider toute personne poursuivant
une fin similaire à l'une des siennes, lui
céder tout bien quelconque, gratuitement
ou non, lui faire des prêts, cautionner ou
garantir ses obligations ou engagements;

l) accepter tout don, legs ou autre
libéralité;

m) acquérir, posséder, administrer et
aliéner tous biens meubles et immeubles,
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par tous modes légaux et à tout titre
quelconque;

n) ériger, détenir, réparer, aménager,
améliorer, transformer et utiliser toutes
constructions et ouvrages utiles à la pour-
suite de ses fins, faits sur ses immeubles
ou sur ceux dont elle a la jouissance et
contribuer ou aider de toute manière à
l'érection, à l'aménagement et à l'entre-
tien de tels ouvrages et constructions;

o) pourvoir à la formation, à l'instruc-
tion, à la subsistance et à l'entretien des
personnes à son service;

p) vendre, céder ou autrement aliéner
la totalité ou une partie quelconque de
ses entreprises et œuvres gratuitement ou
pour toute considération jugée appropriée;

q) conclure avec toute autorité publique
des arrangements de nature à aider à la
poursuite de ses fins, les mettre en œuvre,
exercer les droits et privilèges qui en
résultent et remplir les obligations qui en
découlent;

r) demander, favoriser et obtenir tout
statut, ordonnance, ordre, règlement ou
autre autorisation ou disposition législa-
tive ou administrative qui peut paraître
de nature à lui profiter directement ou
indirectement et s'opposer à toutes procé-
dures ou demandes qui peuvent être de
nature à nuire directement ou indirecte-
ment à ses intérêts;

s) conclure avec toute personne, société
ou corporation poursuivant ou se propo-
sant de poursuivre des entreprises, des
œuvres ou des opérations qui peuvent lui
être profitables, des conventions relatives
à une coopération mutuelle et à toutes
autres fins similaires; faire partie de tout
groupement, devenir membre de toute
association ou corporation ou devenir
actionnaire de toute compagnie poursui-
vant des entreprises ou activités qui peu-
vent l'aider dans la mise en œuvre de ses
pouvoirs;

t) s'associer avec toute corporation
poursuivant des entreprises et des œuvres
en relation avec ses fins;

M) accomplir toutes les autres choses
qui se rattachent ou sont propres à la
poursuite de ses fins et à l'exercice de ses
pouvoirs.

6 . La corporation doit disposer avec
diligence des immeubles qui, pendant une

Immeu-
bles.



1954-55 Hôtel-Dieu de Lévis CHAP. 1 5 2 787

période de dix années consécutives, n'ont
pas été utilisés pour la poursuite de ses
fins.

7 . La corporation a, tout spécialement,
les pouvoirs suivants:

a) établir, maintenir, diriger et admi-
nistrer des services de médecine, de chi-
rurgie, d'obstétrique, de puériculture, de
pédiatrie, de radiographie, de radiothé-
rapie, de pharmacie, de laboratoires, de
cliniques d'expérimentation et de réhabi-
litation et aussi des centres de recherches;

b) faire de la vivisection, pratiquer la
dissection et faire l'autopsie sur les cada-
vres, conformément aux dispositions de
la Loi de l'étude de l'anatomie (Statuts
refondus, 1941, chapitre 265), pour rensei-
gner les chirurgiens et les médecins et pour
établir la cause réelle du décès;

c) former des infirmiers, gardes-mala-
des, aides-infirmiers, aides gardes-malades
et autres techniciens, leur accorder des
certificats de compétence comme tels en
conformité des lois de la province;

d) faire de l'enseignement post-gradué;
e) obtenir les aides et le personnel pour

le maintien et la bonne marche de ses
services et entreprises.

8 . La corporation peut, à l'occasion,
par règlement, établir, modifier et abroger
des dispositions concernant

a) sa régie interne;
b) la nomination, les fonctions, les pou-

voirs et devoirs de ses officiers, agents et
serviteurs;

c) la constitution, la nomination et la
régie de comités exécutifs, de comités
spéciaux, d'organismes, de titulaires qui
peuvent être constitués ou nommés pour
la poursuite de ses fins et auxquels peut
être conféré l'exercice en tout ou en partie
de ses pouvoirs;

d) l'administration, la gestion et le
contrôle de ses biens, œuvres et entre-
prises;

e) la poursuite, d'une manière générale
de ses fins.

Ces règlements, pour valoir, doivent
être approuvés par le conseil de la corpo-
ration du monastère et par le visiteur de
la corporation.
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9 . La corporation peut, avec l'autorisa-
tion du conseil de la corporation du monas-
tère et de son visiteur, accepter des fonda-
tions pour fins religieuses, charitables ou
éducationnelles et, conséquemment, rece-
voir comme dépositaire légal et ministre fi-
duciaire, les biens donnés ou transmis par
donation, testament ou autrement par le
fondateur et s'obliger, comme tel, à
accomplir les charges établies par ce der-
nier, la corporation n'étant tenue de leur
accomplissement que sur les biens de la
fondation et non sur son patrimoine per-
sonnel.

Les biens de chaque fondation forment
un patrimoine distinct qui doit être géré
et administré séparément. La corpora-
tion, pour chaque tel patrimoine, peut en
exercer tous les droits de propriétaire
absolu et employer un sceau particulier;
elle doit tenir pour chacun une comp-
tabilité distincte en en indiquant la
consistance.

Les droits de contrôle reconnus au visi-
teur de la corporation par l'article 14
s'appliquent à tout acte posé par cette
dernière en exécution des pouvoirs résul-
tant du présent article.

1 0 . La corporation doit être préala-
blement et spécialement autorisée par le
conseil de la corporation du monastère
et par son visiteur pour exercer, tant
pour son patrimoine propre que pour
celui des fondations, les pouvoirs sui-
vants :

a) le pouvoir d'acquérir ou d'aliéner
des immeubles;

b) le pouvoir de faire de nouvelles
constructions;

c) le pouvoir d'établir, d'acquérir, d'alié-
ner ou d'abandonner une œuvre ou une
entreprise;

d) le pouvoir d'accepter les fondations
visées à l'article 9;

e) les pouvoirs énoncés aux paragraphes
g, h, i, j , k, p, q, r, s et t de l'article 5.

1 1 . La corporation autorisée à cette
fin par le conseil de la corporation du
monastère et par son visiteur, peut modi-
fier l'endroit de son siège social, lequel doit
être fixé en la province; avis est donné au
secrétaire de la province de telle modifi-
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cation, et cet avis est publié dans la
Gazette officielle de Québec.

1 2 . La corporation doit pourvoir à
un fonds d'amortissement pour toute
émission de bons ou d'obligations qu'elle
peut consentir et qui n'est pas payable
par annuités.

Tous bons et obligations de la corpora-
tion, pour la lier, doivent comporter un
certificat scellé du sceau propre du visi-
teur et signé par ce dernier ou par son
délégué, attestant que leur émission a
été dûment autorisée par les autorités
requises et qu'elle est à toutes fins régu-
lière; tout tel bon ou obligation compor-
tant un tel certificat est incontestable
pour quelque cause que ce soit. Le visi-
teur et son délégué n'encourent aucune
responsabilité à raison de ce que contenu
en un tel certificat.

La corporation doit conserver à son
siège social une copie authentique de tout
acte de fiducie qu'elle a consenti; tout
intéressé, à l'occasion et sans frais, peut
consulter cette copie et en prendre extrait.

1 3 . Le visiteur de la corporation est
le clerc exerçant à l'occasion la fonction
d'évêque catholique romain de Québec ou
toute personne désignée comme visiteur
par tel clerc.

Au cas de division, de modification des
limites ou de translation du siège du
diocèse de Québec, ou, au cas de modifica-
tion du siège social de la corporation, le
visiteur de la corporation est le clerc
exerçant à l'occasion la fonction d'évêque
catholique romain de la division ecclésias-
tique comprenant dans ses limites l'en-
droit du siège social de la corporation,
ou toute personne désignée comme visi-
teur par tel clerc.

1 4 . Le visiteur peut en tout temps
visiter la corporation et se rendre compte
de tout ce qui concerne l'administration
et la régie de ses œuvres et entreprises.
Il peut, mais sans affecter les droits des
tiers, l'obliger à faire tout ce qu'il juge
utile ou nécessaire pour la régie, l'admi-
nistration et le perfectionnement de telles
œuvres et entreprises et à cesser de faire
tout ce qu'il juge inapproprié ou non
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nécessaire pour telles fins. Le conseil
de la corporation du monastère possède
aussi les droits reconnus au visiteur par le
présent article.

1 5 . La corporation doit tenir à son
siège social un ou plusieurs registres
contenant

a) une copie de la présente loi;
b) les règlements adoptés en exécution

des pouvoirs conférés par la présente loi;
c) les nom, prénoms, nationalité, adres-

se et occupation de chaque membre et de
chaque visiteur de la corporation, en
indiquant pour chacun la date de son
admission ou de son entrée en fonction et
celle où il a cessé d'être membre ou d'exer-
cer sa fonction;

d) un résumé des dispositions des fon-
dations acceptées sous le régime de
l'article 9;

e) les créances garanties par hypothè-
que sur ses immeubles en indiquant pour
chacune le montant capital, une descrip-
tion sommaire des immeubles hypothé-
qués et le nom du créancier ou, pour les
émissions de bons, le nom du fiduciaire.

Ces registres font preuve prima facie
de ce qui y est énoncé; il en est de même
des extraits scellés du sceau de la corpo-
ration et certifiés par le membre ou le
secrétaire de la corporation.

Toute personne intéressée peut les
consulter et en obtenir, à ses frais, extrait
certifié.

1 6 . Un certificat du chancelier de
l'archevêché de Québec ou du chancelier
de l'évêché du diocèse comprenant dans
ses limites l'endroit du siège social de la
corporation, constitue pour toutes fins
la preuve qu'une personne occupe une
fonction visée à la présente loi ou aux
règlements de la corporation.

1 7 . Le secrétaire de la province, à la
requête de la corporation autorisée par le
conseil de la corporation du monastère
et par son visiteur, peut déclarer telle
corporation dissoute; cette dissolution
ne prend effet qu'à compter du soixantiè-
me jour de la publication d'un avis à
telle fin dans la Gazette officielle de Québec.
Au cas de telle dissolution, les biens de la
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corporation, après paiement de ses obli-
gations, sont dévolus à la corporation du
monastère.

1 8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


